
ACTE

relatif aux conditions d'adhésion à l'Union européenne de la République tchèque, de la
République d'Estonie, de la République de Chypre, de la République de Lettonie, de la République
de Lituanie, de la République de Hongrie, de la République de Malte, de la République de Pologne,
de la République de Slovénie et de la République slovaque, et aux adaptations des traités sur

lesquels est fondée l'Union européenne

PREMIÈRE PARTIE

LES PRINCIPES

Article 1

Au sens du présent acte:

— l'expression «traités originaires» vise:

a) le traité instituant la Communauté européenne («traité
CE») et le traité instituant la Communauté européenne
de l'énergie atomique («traité Euratom»), tels qu'ils ont
été complétés ou modifiés par des traités ou d'autres
actes entrés en vigueur avant la présente adhésion;

b) le traité sur l'Union européenne («traité UE»), tel qu'il a
été complété ou modifié par des traités ou d'autres
actes entrés en vigueur avant la présente adhésion;

— l'expression «États membres actuels» vise le Royaume de
Belgique, le Royaume de Danemark, la République fédérale
d'Allemagne, la République hellénique, le Royaume d'Espa-
gne, la République française, l'Irlande, la République ita-
lienne, le Grand-Duché de Luxembourg, le Royaume des
Pays-Bas, la République d'Autriche, la République portu-
gaise, la République de Finlande, le Royaume de Suède, et
le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord;

— le terme «Union» vise l'Union européenne telle qu'elle a été
instituée par le traité UE;

— le terme «Communauté» vise, selon le cas, l'une des
Communautés visées au premier tiret ou les deux;

— l'expression «nouveaux États membres» vise la République
tchèque, la République d'Estonie, la République de Chypre,
la République de Lettonie, la République de Lituanie, la
République de Hongrie, la République de Malte, la Répu-
blique de Pologne, la République de Slovénie et la Répu-
blique slovaque;

— l'expression «institutions» vise les institutions instituées par
les traités originaires.

Article 2

Dès l'adhésion, les dispositions des traités originaires et les
actes pris, avant l'adhésion, par les institutions et la Banque

centrale européenne lient les nouveaux États membres et sont
applicables dans ces États dans les conditions prévues par ces
traités et par le présent acte.

Article 3

1. Les dispositions de l'acquis de Schengen qui ont été inté-
grées dans le cadre de l'Union européenne par le protocole
annexé au traité sur l'Union européenne et au traité instituant
la Communauté européenne (ci-après dénommé le «protocole
Schengen»), et les actes fondés sur celles-ci ou qui s'y rappor-
tent, énumérés à l'annexe I du présent acte, ainsi que tout nou-
vel acte de cette nature qui serait pris avant la date d'adhésion,
sont contraignants et s'appliquent dans les nouveaux États
membres à compter de la date d'adhésion.

2. Les dispositions de l'acquis de Schengen qui ont été inté-
grées dans le cadre de l'Union européenne et les actes fondés
sur celles-ci ou qui s'y rapportent et qui ne sont pas visés au
paragraphe 1, bien qu'elles soient contraignantes pour les nou-
veaux États membres à compter de la date d'adhésion, ne s'ap-
pliquent dans un nouvel État membre qu'à la suite d'une déci-
sion du Conseil à cet effet, après qu'il a été vérifié, conformé-
ment aux procédures d'évaluation de Schengen applicables en
la matière, que les conditions nécessaires à l'application de tou-
tes les parties concernées de l'acquis sont remplies dans ce
nouvel État membre, et après consultation du Parlement euro-
péen.

Le Conseil statue à l'unanimité de ses membres représentant les
gouvernements des États membres pour lesquels les disposi-
tions du présent paragraphe ont déjà pris effet et du représen-
tant du gouvernement de l'État membre pour lequel ces dispo-
sitions doivent prendre effet. Les membres du Conseil représen-
tant le gouvernement de l'Irlande et celui du Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord participent à la prise de
cette décision dans la mesure où elle a trait aux dispositions de
l'acquis de Schengen et aux actes fondés sur celui-ci ou qui s'y
rapportent, auxquels ces États membres sont parties.

3. Les accords conclus par le Conseil en vertu de l'article 6
du protocole Schengen lient les nouveaux États membres à
compter de la date d'adhésion.
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4. En ce qui concerne les conventions ou les instruments
dans le domaine de la justice et des affaires intérieures qui sont
inséparables de la réalisation des objectifs du traité UE, les nou-
veaux États membres s'engagent:

— à adhérer à ceux qui, à la date d'adhésion, ont été ouverts
à la signature par les États membres actuels, ainsi qu'à ceux
qui ont été élaborés par le Conseil conformément au titre
VI du traité UE et qui sont recommandés aux États mem-
bres pour adoption;

— à introduire des dispositions administratives et autres, ana-
logues à celles qui ont été adoptées à la date de l'adhésion
par les États membres actuels ou par le Conseil, afin de
faciliter la coopération pratique entre les institutions et les
organisations des États membres travaillant dans le
domaine de la justice et des affaires intérieures.

Article 4

Chacun des nouveaux États membres participe à l'Union
économique et monétaire à compter de la date d'adhésion en
tant qu'État membre faisant l'objet d'une dérogation au sens de
l'article 122 du traité CE.

Article 5

1. Les nouveaux États membres adhèrent par le présent acte
aux décisions et accords convenus par les représentants des
gouvernements des États membres réunis au sein du Conseil.
Ils s'engagent à adhérer dès l'adhésion à tout autre accord
conclu par les États membres actuels relatif au fonctionnement
de l'Union ou présentant un lien avec l'action de celle-ci.

2. Les nouveaux États membres s'engagent à adhérer aux
conventions prévues à l'article 293 du traité CE de même qu'à
celles qui sont indissociables de la réalisation des objectifs du
traité CE, ainsi qu'aux protocoles concernant l'interprétation de
ces conventions par la Cour de justice, signés par les États
membres actuels, et à entamer, à cet effet, des négociations
avec les États membres actuels pour y apporter les adaptations
nécessaires.

3. Les nouveaux États membres se trouvent dans la même
situation que les États membres actuels à l'égard des déclara-
tions, résolutions ou autres prises de position du Conseil euro-
péen ou du Conseil ainsi qu'à l'égard de celles relatives à la
Communauté ou à l'Union qui sont adoptées d'un commun
accord par les États membres; en conséquence, ils respecteront
les principes et orientations qui en découlent et prendront les
mesures qui peuvent s'avérer nécessaires pour en assurer la
mise en application.

Article 6

1. Les accords ou conventions conclus ou appliqués provi-
soirement par la Communauté ou conformément à l'article 24
ou à l'article 38 du traité UE, avec un ou plusieurs États tiers,
une organisation internationale ou un ressortissant d'un État
tiers, lient les nouveaux États membres dans les conditions
prévues dans les traités originaires et dans le présent acte.

2. Les nouveaux États membres s'engagent à adhérer, dans
les conditions prévues dans le présent acte, aux accords ou
conventions conclus ou appliqués provisoirement par les États
membres actuels et, conjointement, la Communauté, ainsi
qu'aux accords conclus par ces États, qui sont liés à ces accords
ou conventions.

L'adhésion des nouveaux États membres aux accords ou
conventions visés au paragraphe 6 ainsi qu'aux accords avec le
Belarus, la Chine, le Chili, le Mercosur et la Suisse, qui ont été
conclus ou signés conjointement par la Communauté et ses
États membres, est approuvée par la conclusion d'un protocole
à ces accords ou conventions entre le Conseil, statuant à l'una-
nimité au nom des États membres, et le ou les pays tiers ou
l'organisation internationale concernés. Cette procédure ne
porte pas atteinte aux compétences propres de la Communauté
et ne remet pas en cause la répartition des compétences entre
la Communauté et les États membres pour ce qui est de la
conclusion des accords de cette nature à l'avenir ou de toute
modification non liée à l'adhésion. La Commission négocie ces
protocoles au nom des États membres sur la base de directives
de négociation approuvées par le Conseil statuant à l'unanimité
et après consultation d'un comité composé des représentants
des États membres. La Commission soumet les projets de pro-
tocoles au Conseil pour qu'ils soient conclus.

3. En adhérant aux accords et conventions visés au para-
graphe 2, les nouveaux États membres acquièrent les mêmes
droits et obligations au titre de ces accords et conventions que
les États membres actuels.

4. Les nouveaux États membres adhèrent par le présent acte
à l'accord de partenariat entre les membres du groupe des États
d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique, d'une part, et la
Communauté européenne et ses États membres, d'autre part (1),
signé à Cotonou le 23 juin 2000.

5. Les nouveaux États membres s'engagent à devenir partie,
aux conditions prévues dans le présent acte, à l'accord sur l'es-
pace économique européen (2), conformément à l'article 128
de cet accord.

(1) JO L 317 du 15.12.2000, p. 3.
(2) JO L 1 du 3.1.1994, p. 3.
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6. À compter de la date d'adhésion, et en attendant la
conclusion des protocoles nécessaires visés au paragraphe 2,
les nouveaux États membres appliquent les dispositions des
accords conclus par les États membres actuels et, conjointe-
ment, la Communauté, avec l'Afrique du Sud, l'Algérie, l'an-
cienne République yougoslave de Macédoine, l'Arménie, l'Azer-
baïdjan, la Bulgarie, la Corée du Sud, la Croatie, l'Égypte, la
Fédération de Russie, la Géorgie, Israël, la Jordanie, le Kazakhs-
tan, le Kyrgyzstan, le Liban, le Mexique, la Moldova, le Maroc,
l'Ouzbékistan, la Roumanie, Saint-Marin, la Syrie, la Tunisie, la
Turquie, le Turkménistan et l'Ukraine, ainsi que les dispositions
des autres accords conclus conjointement par les États mem-
bres actuels et la Communauté avant l'adhésion.

Toute adaptation de ces accords fait l'objet de protocoles
conclus avec les pays co-contractants, conformément aux dis-
positions du deuxième alinéa du paragraphe 2. Si les protoco-
les n'ont pas été conclus à la date d'adhésion, la Communauté
et les États membres prennent, dans le cadre de leurs
compétences respectives, les mesures nécessaires pour résoudre
cette situation lors de l'adhésion.

7. À compter de la date d'adhésion, les nouveaux États
membres appliquent les accords et arrangements bilatéraux en
matière de textiles conclus par la Communauté avec des pays
tiers.

Les restrictions quantitatives appliquées par la Communauté
aux importations de produits textiles et d'habillement sont
adaptées de façon à tenir compte de l'adhésion des nouveaux
États membres à la Communauté. À cet effet, des modifications
des accords et arrangements bilatéraux susvisés peuvent être
négociées par la Communauté avec les pays tiers concernés
avant la date d'adhésion.

Si les modifications aux accords et arrangements bilatéraux
concernant les produits textiles ne sont pas entrées en vigueur
à la date d'adhésion, la Communauté apporte les adaptations
nécessaires aux règles qu'elle applique à l'importation de pro-
duits textiles et d'habillement provenant de pays tiers de façon
à tenir compte de l'adhésion des nouveaux États membres à la
Communauté.

8. Les restrictions quantitatives appliquées par la Commu-
nauté aux importations d'acier et de produits sidérurgiques
sont adaptées en fonction des importations de produits sidérur-
giques provenant des pays fournisseurs concernés effectuées
par les nouveaux États membres au cours des années récentes.

À cet effet, les modifications nécessaires à apporter aux accords
et arrangements bilatéraux concernant les produits sidérurgi-
ques conclus par la Communauté avec des pays tiers sont
négociées avant la date d'adhésion.

Si les modifications des accords et arrangements ne sont pas
entrées en vigueur à la date d'adhésion, les dispositions du pre-
mier alinéa s'appliquent.

9. À compter de la date d'adhésion, les accords conclus par
les nouveaux États membres avec des pays tiers dans le
domaine de la pêche sont gérés par la Communauté.

Les droits et obligations qui découlent de ces accords pour les
nouveaux États membres ne sont pas remis en cause pendant
la période au cours de laquelle les dispositions de ces accords
restent provisoirement applicables.

Dans les meilleurs délais, et en tout état de cause avant l'expira-
tion des accords visés au premier alinéa, le Conseil, statuant à
la majorité qualifiée sur proposition de la Commission, adopte
au cas par cas des décisions appropriées prévoyant la poursuite
des activités de pêche qui font l'objet de ces accords, y compris
la possibilité de proroger certains accords pour une durée
maximale d'un an.

10. Avec effet à la date de l'adhésion, les nouveaux États
membres se retirent de tout accord de libre-échange conclu
avec un pays tiers, y compris l'accord de libre-échange de l'Eu-
rope centrale.

Dans la mesure où des accords conclus entre un ou plusieurs
des nouveaux États membres, d'une part, et un ou plusieurs
pays tiers, d'autre part, ne sont pas compatibles avec les obliga-
tions découlant du présent acte, le ou les nouveaux États mem-
bres prennent toutes les mesures appropriées pour éliminer les
incompatibilités constatées. Si un nouvel État membre se
heurte à des difficultés pour adapter un accord conclu avec un
ou plusieurs pays tiers avant son adhésion, il se retire de cet
accord, dans le respect des dispositions de celui-ci.

11. Les nouveaux États membres adhèrent, en vertu du
présent acte et aux conditions qui y sont prévues, aux accords
internes conclus par les États membres actuels aux fins de la
mise en œuvre des accords ou conventions visés aux paragra-
phes 2, 4, 5 et 6.

12. Les nouveaux États membres prennent les mesures
appropriées pour adapter, le cas échéant, leur situation à
l'égard des organisations internationales et des accords interna-
tionaux, auxquels la Communauté ou d'autres États membres
sont également parties, aux droits et obligations résultant de
leur adhésion à l'Union.

En particulier, ils se retirent à la date d'adhésion ou dans les
meilleurs délais après cette date des accords et des organisa-
tions de pêche internationaux auxquels la Communauté est
aussi partie, à moins que leur participation à ces accords ou
organisations concerne d'autres domaines que la pêche.

Article 7

Les dispositions figurant dans le présent acte ne peuvent, à
moins que celui-ci n'en dispose autrement, être suspendues,
modifiées ou abrogées que selon les procédures prévues par les
traités originaires permettant d'aboutir à une révision de ces
traités.
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Article 8

Les actes adoptés par les institutions auxquels se rapportent les
dispositions transitoires établies dans le présent acte conservent
leur nature juridique; en particulier, les procédures de modifi-
cation de ces actes leur restent applicables.

Article 9

Les dispositions du présent acte qui ont pour objet ou pour
effet d'abroger ou de modifier, autrement qu'à titre transitoire,

des actes pris par les institutions, acquièrent la même nature
juridique que les dispositions ainsi abrogées ou modifiées et
sont soumises aux mêmes règles que ces dernières.

Article 10

L'application des traités originaires et des actes pris par les ins-
titutions fait l'objet, à titre transitoire, des dispositions déroga-
toires prévues par le présent acte.

DEUXIÈME PARTIE

LES ADAPTATIONS DES TRAITÉS

TITRE I

DISPOSITIONS INSTITUTIONNELLES

CHAPITRE 1

Le Parlement européen

Article 11

Avec effet à partir du début de la législature 2004-2009, à l'ar-
ticle 190, paragraphe 2, du traité CE et à l'article 108, para-
graphe 2, du traité Euratom, le premier alinéa est remplacé par
le texte suivant:

«Le nombre des représentants élus dans chaque État mem-
bre est fixé comme suit:

Belgique 24
République tchèque 24
Danemark 14
Allemagne 99
Estonie 6
Grèce 24
Espagne 54
France 78
Irlande 13
Italie 78
Chypre 6
Lettonie 9
Lituanie 13
Luxembourg 6
Hongrie 24
Malte 5
Pays-Bas 27
Autriche 18
Pologne 54
Portugal 24
Slovénie 7
Slovaquie 14
Finlande 14
Suède 19
Royaume-Uni 78»

CHAPITRE 2

Le Conseil

Article 12

1. Avec effet à compter du 1er novembre 2004:

a) à l'article 205 du traité CE et à l'article 118 du traité Eura-
tom:

i) le paragraphe 2 est remplacé par le texte suivant:

«2. Pour les délibérations du Conseil qui requièrent
une majorité qualifiée, les voix des membres sont affec-
tées de la pondération suivante:

Belgique 12
République tchèque 12
Danemark 7
Allemagne 29
Estonie 4
Grèce 12
Espagne 27
France 29
Irlande 7
Italie 29
Chypre 4
Lettonie 4
Lituanie 7
Luxembourg 4
Hongrie 12
Malte 3
Pays-Bas 13
Autriche 10
Pologne 27
Portugal 12
Slovénie 4
Slovaquie 7
Finlande 7
Suède 10
Royaume-Uni 29
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Les délibérations du Conseil sont acquises si elles ont
recueilli au moins 232 voix exprimant le vote favorable
de la majorité des membres, lorsque, en vertu du
présent traité, elles doivent être prises sur proposition
de la Commission.

Dans les autres cas, les délibérations du Conseil sont
acquises si elles ont recueilli au moins 232 voix expri-
mant le vote favorable d'au moins deux tiers des mem-
bres.»

ii) le paragraphe suivant est ajouté:

«4. Un membre du Conseil peut demander que, lors
de la prise de décision par le Conseil à la majorité qua-
lifiée, il soit vérifié que les États membres constituant
cette majorité qualifiée représentent au moins 62 % de
la population totale de l'Union. S'il s'avère que cette
condition n'est pas remplie, la décision en cause n'est
pas adoptée.»

b) à l'article 23, paragraphe 2, du traité UE, le troisième alinéa
est remplacé par le texte suivant:

«Les voix des membres du Conseil sont affectées de la pon-
dération prévue à l'article 205, paragraphe 2, du traité ins-
tituant la Communauté européenne. Pour être adoptées, les
décisions doivent recueillir au moins 232 voix exprimant
le vote favorable d'au moins deux tiers des membres. Un
membre du Conseil peut demander que, lors de la prise
d'une décision par le Conseil à la majorité qualifiée, il soit
vérifié que les États membres constituant cette majorité
qualifiée représentent au moins 62 % de la population
totale de l'Union. S'il s'avère que cette condition n'est pas
remplie, la décision en cause n'est pas adoptée.»

c) à l'article 34 du traité UE, le paragraphe 3 est remplacé par
le texte suivant:

«3. Pour les délibérations du Conseil qui requièrent une
majorité qualifiée, les voix des membres sont affectées de la
pondération prévue à l'article 205, paragraphe 2, du traité
instituant la Communauté européenne; les délibérations
sont acquises si elles ont recueilli au moins 232 voix expri-
mant le vote favorable d'au moins deux tiers des membres.
Un membre du Conseil peut demander que, lors de la prise
d'une décision par le Conseil à la majorité qualifiée, il soit
vérifié que les États membres constituant cette majorité
qualifiée représentent au moins 62 % de la population
totale de l'Union. S'il s'avère que cette condition n'est pas
remplie, la décision en cause n'est pas adoptée.»

2. L'article 3, paragraphe 1, du protocole sur l'élargissement
de l'Union européenne annexé au traité UE et au traité CE est
abrogé.

3. Si le nombre des nouveaux États membres adhérant à
l'Union européenne est inférieur à dix, le seuil de la majorité
qualifiée est fixé par décision du Conseil, par interpolation
arithmétique strictement linéaire, en arrondissant par excès ou
par défaut au nombre entier de voix le plus proche, de manière
que ce seuil soit compris entre 71 % pour un Conseil comptant
300 voix et 72,27 % pour une Union européenne comptant
vingt-cinq États membres.

CHAPITRE 3

La Cour de justice

Article 13

1. L'article 9, premier alinéa, du protocole annexé au traité
UE, au traité CE et au traité Euratom sur le statut de la Cour de
justice est remplacé par le texte suivant:

«Le renouvellement partiel des juges, qui a lieu tous les
trois ans, porte alternativement sur treize et douze juges.»

2. L'article 48 du protocole annexé au traité UE, au traité
CE et au traité Euratom sur le statut de la Cour de justice est
remplacé par le texte suivant:

«Article 48

Le Tribunal est formé de vingt-cinq juges.»

CHAPITRE 4

Le Comité économique et social

Article 14

À l'article 258 du traité CE et à l'article 166 du traité Euratom,
le deuxième alinéa est remplacé par le texte suivant:

«Le nombre des membres du Comité est fixé comme suit:

Belgique 12

République tchèque 12

Danemark 9

Allemagne 24

Estonie 7

Grèce 12

Espagne 21

France 24

Irlande 9

Italie 24

Chypre 6

Lettonie 7

Lituanie 9
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Luxembourg 6

Hongrie 12

Malte 5

Pays-Bas 12

Autriche 12

Pologne 21

Portugal 12

Slovénie 7

Slovaquie 9

Finlande 9

Suède 12

Royaume-Uni 24»

CHAPITRE 5

Le Comité des régions

Article 15

À l'article 263 du traité CE, le troisième alinéa est remplacé
par le texte suivant:

«Le nombre des membres du Comité est fixé comme suit:

Belgique 12
République tchèque 12
Danemark 9
Allemagne 24
Estonie 7
Grèce 12
Espagne 21
France 24
Irlande 9
Italie 24
Chypre 6
Lettonie 7
Lituanie 9
Luxembourg 6
Hongrie 12
Malte 5
Pays-Bas 12

Autriche 12
Pologne 21
Portugal 12
Slovénie 7
Slovaquie 9
Finlande 9
Suède 12
Royaume-Uni 24»

CHAPITRE 6

Le Comité scientifique et technique

Article 16

À l'article 134, paragraphe 2, du traité Euratom, le premier
alinéa est remplacé par le texte suivant:

«2. Le Comité est composé de trente-neuf membres,
nommés par le Conseil après consultation de la Commis-
sion.»

CHAPITRE 7

La Banque centrale européenne

Article 17

Dans le protocole no 18 sur les statuts du Système européen de
banques centrales et de la Banque centrale européenne annexé
au traité instituant la Communauté européenne, le paragraphe
suivant est ajouté à l'article 49:

«49.3. Lorsque un ou plusieurs États deviennent mem-
bres de l'Union européenne et que leurs banques centrales
nationales entrent dans le SEBC, le capital souscrit de la
BCE ainsi que le plafond des avoirs de réserves de change
pouvant être transférés à la BCE sont automatiquement
augmentés. Le montant de l'augmentation est obtenu par la
multiplication des montants respectifs alors en vigueur par
le ratio, dans le cadre de la clé de répartition des souscri-
ptions au capital élargi, entre la pondération des banques
centrales nationales entrantes concernées et la pondération
des banques centrales nationales qui sont déjà membres du
SEBC. La pondération de chaque banque centrale nationale
dans la clé de répartition est calculée par analogie avec l'ar-
ticle 29.1 et conformément à l'article 29.2. Les périodes de
référence utilisées pour l'établissement des statistiques sont
les mêmes que celles qui ont été utilisées pour la dernière
adaptation quinquennale des pondérations prévue à l'article
29.3.»
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TITRE II

AUTRES ADAPTATIONS

Article 18

À l'article 57, paragraphe 1, du traité CE, le texte suivant est ajouté:

«En ce qui concerne les restrictions existant en vertu des lois nationales en Estonie et en Hongrie, la
date en question est le 31 décembre 1998.»

Article 19

À l'article 299 du traité CE, le paragraphe 1 est remplacé par le texte suivant:

«1. Le présent traité s'applique au Royaume de Belgique, à la République tchèque, au Royaume de
Danemark, à la République fédérale d'Allemagne, à la République d'Estonie, à la République hellénique,
au Royaume d'Espagne, à la République française, à l'Irlande, à la République italienne, à la République
de Chypre, à la République de Lettonie, à la République de Lituanie, au Grand-Duché de Luxembourg,
à la République de Hongrie, à la République de Malte, au Royaume des Pays-Bas, à la République d'Au-
triche, à la République de Pologne, à la République portugaise, à la République de Slovénie, à la Répu-
blique slovaque, à la République de Finlande, au Royaume de Suède et au Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d'Irlande du Nord.»

TROISIÈME PARTIE

LES DISPOSITIONS PERMANENTES

TITRE I

ADAPTATIONS DES ACTES PRIS PAR LES INSTITUTIONS

Article 20

Les actes énumérés dans la liste figurant à l'annexe II du présent acte font l'objet des adaptations définies
dans ladite annexe.

Article 21

Les adaptations des actes énumérés dans la liste figurant à l'annexe III du présent acte qui sont rendues
nécessaires par l'adhésion sont établies conformément aux orientations définies par ladite annexe et selon
la procédure et dans les conditions prévues par l'article 57.

TITRE II

AUTRES DISPOSITIONS

Article 22

Les mesures énumérées dans la liste figurant à l'annexe IV du présent acte sont appliquées dans les condi-
tions définies par ladite annexe.

Article 23

Le Conseil, statuant à l'unanimité sur proposition de la Commission et après consultation du Parlement
européen, peut procéder aux adaptations des dispositions du présent acte relatives à la politique agricole
commune qui peuvent s'avérer nécessaires du fait d'une modification des règles communautaires. Ces
adaptations peuvent être faites avant la date d'adhésion.
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QUATRIÈME PARTIE

LES DISPOSITIONS TEMPORAIRES

TITRE I

LES MESURES TRANSITOIRES

Article 24

Les mesures énumérées dans la liste figurant aux annexes V, VI,
VII, VIII, IX, X, XI, XII, XIII et XIV du présent acte sont applica-
bles en ce qui concerne les nouveaux États membres dans les
conditions définies par lesdites annexes.

Article 25

1. Par dérogation au deuxième alinéa de l'article 189 du
traité CE et au deuxième alinéa de l'article 107 du traité CEEA
et eu égard à l'article 190, paragraphe 2, du traité CE et à l'arti-
cle 108, paragraphe 2, du traité CEEA, le nombre de sièges des
nouveaux États membres au Parlement européen à compter de
la date d'adhésion jusqu'au début de la législature 2004-2009
du Parlement européen est fixé ainsi qu'il suit:

République tchèque 24

Estonie 6

Chypre 6

Lettonie 9

Lituanie 13

Hongrie 24

Malte 5

Pologne 54

Slovénie 7

Slovaquie 14

2. Par dérogation à l'article 190, paragraphe 1, du traité CE
et à l'article 108, paragraphe 2, du traité CEEA, les représen-
tants au Parlement européen des peuples des nouveaux États
membres à compter de la date d'adhésion jusqu'au début de la
législature 2004-2009 du Parlement européen sont désignés
par les parlements de ces États en leur sein, selon la procédure
fixée par chacun de ces États.

Article 26

1. Jusqu'au 31 octobre 2004, les dispositions ci-après sont
applicables:

a) pour ce qui est de l'article 205, paragraphe 2, du traité CE
et l'article 118, paragraphe 2, du traité CEEA:

Pour les délibérations du Conseil qui requièrent une majo-
rité qualifiée, les voix des membres sont affectées de la
pondération suivante:

Belgique 5

République tchèque 5

Danemark 3

Allemagne 10

Estonie 3

Grèce 5

Espagne 8

France 10

Irlande 3

Italie 10

Chypre 2

Lettonie 3

Lituanie 3

Luxembourg 2

Hongrie 5

Malte 2

Pays-Bas 5

Autriche 4

Pologne 8

Portugal 5

Slovénie 3

Slovaquie 3

Finlande 3

Suède 4

Royaume-Uni 10

b) pour ce qui est des deuxième et troisième alinéas de l'arti-
cle 205, paragraphe 2, du traité CE et de l'article 118, para-
graphe 2, du traité CEEA:

Les délibérations sont acquises si elles ont recueilli au
moins:

— 88 voix lorsque, en vertu du présent traité, elles doi-
vent être prises sur proposition de la Commission,

— 88 voix exprimant le vote favorable d'au moins deux
tiers des membres dans les autres cas.

c) pour ce qui est de la deuxième phrase du troisième alinéa
de l'article 23, paragraphe 2, du traité UE:

Pour être adoptées, les décisions doivent recueillir au moins
88 voix exprimant le vote favorable d'au moins deux tiers
des membres.
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d) Pour ce qui est de l'article 34, paragraphe 3, du traité UE:

Pour les délibérations du Conseil qui requièrent une majo-
rité qualifiée, les voix des membres sont affectées de la
pondération prévue à l'article 205, paragraphe 2, du traité
instituant la Communauté européenne; les délibérations
sont acquises si elles ont recueilli au moins 88 voix expri-
mant le vote favorable d'au moins deux tiers des membres.

2. Si le nombre de nouveaux États membres adhérant à
l'Union est inférieur à dix, le seuil de la majorité qualifiée pour
la période se terminant le 31 octobre 2004 est fixé par déci-
sion du Conseil de manière à être aussi proche que possible de
71,26 % du nombre total de voix.

Article 27

1. Les recettes dénommées «droits du tarif douanier
commun et autres droits» visées à l'article 2, paragraphe 1,
point b), de la décision 2000/597/CE, Euratom du Conseil rela-
tive au système des ressources propres des Communautés euro-
péennes (1), ou dans toute disposition correspondante d'une
décision remplaçant celle-ci comprennent les droits de douane
calculés sur la base des taux résultant du tarif douanier
commun et de toute concession tarifaire y afférente appliquée
par la Communauté dans les échanges des nouveaux États
membres avec les pays tiers.

2. Pour l'année 2004, l'assiette harmonisée de la TVA et l'as-
siette RNB (revenu national brut) pour chaque nouvel État
membre, visées à l'article 2, paragraphe 1, points c) et d), de la
décision 2000/597/CE, Euratom du Conseil, sont égales à deux
tiers de l'assiette annuelle. L'assiette RNB de chaque État mem-
bre à prendre en compte pour le calcul du financement de la
correction des déséquilibres budgétaires accordé au Royaume-
Uni, visée à l'article 5, paragraphe 1, de la décision 2000/597/
CE du Conseil, est aussi égale à deux tiers de l'assiette annuelle.

3. Pour déterminer le taux gelé pour 2004 conformément à
l'article 2, paragraphe 4, point b), de la décision 2000/597/CE,
Euratom du Conseil, les assiettes écrêtées de la TVA des nou-
veaux États membres sont calculées sur la base de deux tiers de
leur assiette non écrêtée de la TVA et de deux tiers de leur
RNB.

Article 28

1. En vue de tenir compte de l'adhésion des nouveaux États
membres, le budget général des Communautés européennes
pour l'exercice 2004 est adapté par le biais d'un budget rectifi-
catif qui prendra effet le 1er mai 2004.

2. Les douze douzièmes mensuels de la TVA et des ressour-
ces fondées sur le RNB que doivent acquitter les nouveaux
États membres au titre du présent budget rectificatif, ainsi que
l'ajustement rétroactif des douzièmes mensuels pour la période

de janvier à avril 2004 qui ne s'appliquent qu'aux États mem-
bres actuels, sont convertis en huitièmes exigibles pendant la
période de mai à décembre 2004. Les ajustements rétroactifs
qui résulteraient d'un budget rectificatif ultérieur adopté en
2004 sont aussi convertis en parts égales exigibles avant la fin
de l'année.

Article 29

Le premier jour ouvrable de chaque mois, la Communauté
verse à la République tchèque, à Chypre, à Malte et à la Slové-
nie, à titre de dépense imputée au budget général des Commu-
nautés européennes, un huitième en 2004, à compter de la
date de l'adhésion, et un douzième en 2005 et 2006 des mon-
tants ci-après de compensation budgétaire temporaire:

(millions d'euros, prix de 1999)

2004 2005 2006

République tchèque 125,4 178,0 85,1

Chypre 68,9 119,2 112,3

Malte 37,8 65,6 62,9

Slovénie 29,5 66,4 35,5

Article 30

Le premier jour ouvrable de chaque mois, la Communauté
verse à la République tchèque, à l'Estonie, à Chypre, à la Letto-
nie, à la Lituanie, à la Hongrie, à Malte, à la Pologne, à la
Slovénie et à la Slovaquie, à titre de dépense imputée au budget
général des Communautés européennes, un huitième en 2004,
à compter de la date de l'adhésion, et un douzième en 2005 et
2006 des montants ci-après au titre d'une facilité de trésorerie
spéciale forfaitaire:

(millions d'euros, prix de 1999)

2004 2005 2006

République tchèque 174,7 91,55 91,55

Estonie 15,8 2,9 2,9

Chypre 27,7 5,05 5,05

Lettonie 19,5 3,4 3,4

Lituanie 34,8 6,3 6,3

Hongrie 155,3 27,95 27,95

Malte 12,2 27,15 27,15

Pologne 442,8 550,0 450,0

Slovénie 65,4 17,85 17,85

Slovaquie 63,2 11,35 11,35

Un milliard d'euros pour la Pologne et 100 millions d'euros
pour la République tchèque, compris dans la facilité de trésore-
rie spéciale forfaitaire, seront pris en compte dans tout calcul
relatif à la répartition des fonds structurels pour les années
2004 à 2006.(1) JO L 253 du 7.10.2000, p. 42.
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Article 31

1. Les nouveaux États membres énumérés ci-après versent
les montants indiqués au Fonds de recherche du charbon et de
l'acier visé par la décision 2002/234/CECA des représentants
des gouvernements des États membres, réunis au sein du
Conseil, du 27 février 2002 relative aux conséquences financiè-
res de l'expiration du traité CECA et au Fonds de recherche du
charbon et de l'acier (1):

(millions d'euros, prix courants)

République tchèque 39,88

Estonie 2,5

Lettonie 2,69

Hongrie 9,93

Pologne 92,46

Slovénie 2,36

Slovaquie 20,11

2. Les contributions au Fonds de recherche du charbon et
de l'acier sont versées en quatre fois, à partir de 2006, selon la
répartition ci-après, dans chaque cas le premier jour ouvrable
du premier mois de chaque année:

2006: 15 %

2007: 20 %

2008: 30 %

2009: 35 %

Article 32

1. Sauf disposition contraire du présent traité, aucun enga-
gement financier n'est effectué au titre du programme
PHARE (2), du programme de coopération transfrontalière dans
le cadre du programme PHARE (3), des fonds de pré-adhésion
pour Chypre et Malte (4), du programme ISPA (5) et du pro-
gramme SAPARD (6) en faveur des nouveaux États membres
après le 31 décembre 2003. Les nouveaux États membres sont
traités de la même manière que les États membres actuels pour
ce qui est des dépenses relevant des trois premières rubriques

des perspectives financières, telles qu'elles sont définies par l'ac-
cord interinstitutionnel du 6 mai 1999 (7), à compter du 1er

janvier 2004, sous réserve des spécifications et exceptions par-
ticulières indiquées ci-après ou de dispositions contraires du
présent traité. Les montants maximaux des crédits supplémen-
taires pour les rubriques 1, 2, 3 et 5 des perspectives financiè-
res liées à l'élargissement sont indiqués à l'annexe XV. Cepen-
dant, aucun engagement financier au titre du budget 2004 ne
peut avoir lieu pour un programme ou une agence donné(e)
avant l'adhésion du nouvel État membre concerné.

2. Le paragraphe 1 ne s'applique pas aux dépenses du Fonds
européen d'orientation et de garantie agricole, section garantie,
conformément à l'article 2, paragraphes 1 et 2, et à l'article 3,
paragraphe 3, du règlement (CE) no 1258/1999 du Conseil
relatif au financement de la politique agricole commune (8),
qui ne pourront bénéficier d'un financement communautaire
qu'à compter de la date d'adhésion, conformément à l'article 2
du présent acte.

Toutefois, le paragraphe 1 s'applique aux dépenses de dévelop-
pement rural au titre du Fonds européen d'orientation et de
garantie agricole, section garantie, conformément à l'article 47
bis du règlement (CE) 1257/1999 du Conseil concernant le sou-
tien au développement rural par le Fonds européen d'orienta-
tion et de garantie agricole (FEOGA) et modifiant et abrogeant
certains règlements (9), sous réserve que soient respectées les
conditions énoncées dans la modification de ce règlement qui
figure à l'annexe II du présent acte.

3. Sous réserve de la dernière phrase du paragraphe 1, à
compter du 1er janvier 2004, les nouveaux États membres par-
ticiperont aux programmes et agences communautaires dans
les mêmes conditions que les États membres actuels, avec un
financement du budget général des Communautés européen-
nes. Les conditions énoncées dans les décisions des Conseils
d'association, les accords et les mémorandums d'accord entre
les Communautés européennes et les nouveaux États membres
en ce qui concerne leur participation aux programmes et agen-
ces communautaires sont abrogées et remplacées par les dispo-
sitions régissant les programmes et agences concernés à
compter du 1er janvier 2004.

4. Si un État visé à l'article 1er, paragraphe 1, du traité
d'adhésion n'adhère pas à la Communauté en 2004, toute
demande présentée par cet État ou émanant de lui en vue d'ob-
tenir un financement au titre des dépenses des trois premières
rubriques des perspectives financières pour 2004 est nulle et
non avenue. En pareil cas, la décision du Conseil d'association,
un accord ou un mémorandum d'accord connexes reste valable
pour ce qui concerne cet État pendant toute l'année 2004.

(1) JO L 79 du 22.3.2002, p. 42.
(2) Règlement (CEE) no 3906/89 (JO L 375 du 23.12.1989, p. 11), tel

que modifié.
(3) Règlement (CE) no 2760/98 (JO L 345 du 19.12.1998, p. 49), tel

que modifié.
(4) Règlement (CE) no 555/2000 (JO L 68 du 16.3.2000, p. 3), tel que

modifié.
(5) Règlement (CE) no 1267/1999 (JO L 161 du 26.6.1999, p. 73), tel

que modifié.
(6) Règlement (CE) no 1268/1999 (JO L 161 du 26.6.1999, p. 87).

(7) Accord interinstitutionnel du 6 mai 1999 entre le Parlement euro-
péen, le Conseil et la Commission sur la discipline budgétaire et
l'amélioration de la procédure budgétaire (JO C 172 du 18.6.1999,
p. 1).

(8) JO L 160 du 26.6.1999, p. 103.
(9) JO L 160 du 26.6.1999, p. 80.
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5. Si des mesures sont nécessaires pour faciliter la transition
du régime en vigueur avant l'adhésion au régime résultant de
l'application du présent article, la Commission adopte les
mesures qui s'imposent.

Article 33

1. À compter de la date d'adhésion, les appels d'offres, les
adjudications, la mise en œuvre et le paiement des aides de
pré-adhésion au titre du programme PHARE (1), du pro-
gramme de coopération transfrontalière dans le cadre du pro-
gramme PHARE (2) ainsi que les fonds de pré-adhésion pour
Chypre et Malte (3) sont gérés par des organismes de mise en
œuvre dans les nouveaux États membres.

Par décision de la Commission à cet effet, il sera dérogé aux
contrôles ex ante par la Commission des appels d'offres et des
adjudications, après une évaluation positive du système de
décentralisation étendue (EDIS) selon les critères et conditions
énoncés à l'annexe du règlement (CE) no 1266/1999 du Conseil
sur la coordination de l'assistance aux pays candidats dans le
cadre de la stratégie de pré-adhésion, et modifiant le règlement
(CEE) no 3906/89 (4).

Si cette décision de la Commission visant à déroger aux
contrôles ex ante n'a pas été prise avant la date de l'adhésion,
tout contrat signé entre la date d'adhésion et la date à laquelle
la décision de la Commission est adoptée ne peut bénéficier de
l'aide de pré-adhésion.

Toutefois, à titre exceptionnel, si les décisions de la Commis-
sion de déroger aux contrôles ex ante de la Commission sont
reportées au-delà de la date d'adhésion pour des motifs qui ne
sont pas imputables aux autorités d'un nouvel État membre, la
Commission peut accepter, dans des cas dûment justifiés, que
les contrats signés entre l'adhésion et la date d'adoption de la
décision de la Commission puissent bénéficier de l'aide de pré-
adhésion et que la mise en œuvre de l'aide de pré-adhésion se
poursuive pendant une période limitée, sous réserve de
contrôles ex ante par la Commission des appels d'offres et des
adjudications.

2. Les engagements budgétaires globaux pris avant l'adhé-
sion au titre des instruments financiers de pré-adhésion visés
au paragraphe 1, y compris la conclusion et l'enregistrement
des différents engagements juridiques contractés par la suite et
des paiements effectués après l'adhésion, continuent d'être régis
par les règles et règlements des instruments financiers de pré-
adhésion et imputés sur les chapitres budgétaires correspon-
dants jusqu'à la clôture des programmes et projets concernés.

Ce nonobstant, en ce qui concerne les marchés publics, les pro-
cédures engagées après l'adhésion respectent les directives
communautaires pertinentes.

3. Le dernier exercice de programmation de l'aide de pré-
adhésion visée au paragraphe 1 a lieu pendant la dernière
année civile complète précédant l'adhésion. L'adjudication pour
les mesures prises dans le cadre de ces programmes devra avoir
lieu dans les deux années qui suivront et les décaissements
devront être effectués comme le prévoit le protocole finan-
cier (5), généralement pour la fin de la troisième année qui suit
l'engagement. Aucune prolongation du délai d'adjudication
n'est accordée. À titre exceptionnel et dans des cas dûment jus-
tifiés, une prolongation limitée de la durée peut être accordée
pour le décaissement.

4. Afin d'assurer la suppression progressive nécessaire des
instruments financiers de pré-adhésion visés au paragraphe 1
et du programme ISPA (6) ainsi qu'une transition sans heurts
des règles applicables avant l'adhésion à celles en vigueur après
l'adhésion, la Commission peut arrêter toutes les mesures
appropriées pour que le personnel statutaire requis reste en
place dans les nouveaux États membres durant une période
maximale de quinze mois après l'adhésion. Au cours de cette
période, les fonctionnaires en poste dans les nouveaux États
membres avant l'adhésion et qui sont obligés de rester en ser-
vice dans ces États après l'adhésion bénéficient, à titre excep-
tionnel, des mêmes conditions financières et matérielles que
celles qui étaient appliquées par la Commission avant l'adhé-
sion, conformément à l'annexe X du Statut des fonctionnaires
et des autres agents des Communautés européennes faisant
l'objet du règlement (CEE, Euratom, CECA) no 259/68 (7). Les
dépenses administratives nécessaires pour la gestion de l'aide
de pré-adhésion, y compris les traitements des autres membres
du personnel, sont couvertes pendant toute l'année 2004 et
jusqu'à la fin de juillet 2005, par la ligne «Dépenses d'appui
aux actions» (ancienne partie B du budget), ou les lignes équi-
valentes pour les instruments financiers visés au paragraphe 1
et le programme ISPA, des budgets de pré-adhésion pertinents.

5. Lorsque les projets approuvés conformément au règle-
ment (CE) no 1268/1999 ne peuvent plus être financés au titre
de cet instrument, ils peuvent être intégrés dans la programma-
tion du développement rural et financés dans le cadre du Fonds
européen d'orientation et de garantie agricole. Si des mesures
transitoires spécifiques s'avèrent nécessaires à cet égard, elles
sont adoptées par la Commission conformément aux procédu-
res prévues à l'article 50, paragraphe 2, du règlement (CE)
1260/1999 portant dispositions générales sur les Fonds struc-
turels (8).

(1) Règlement (CEE) no 3906/89 (JO L 375 du 23.12.1989, p. 11), tel
que modifié.

(2) Règlement (CE) no 2760/98 (JO L 345 du 19.12.1998, p. 49), tel
que modifié.

(3) Règlement (CE) no 555/2000 (JO L 68 du 16.3.2000, p. 3), tel que
modifié.

(4) JO L 232 du 2.9.1999, p. 34.

(5) Orientations de PHARE (SEC(1999) 1596, mis à jour le 6.9.2002
par C 3303/2).

(6) Règlement (CE) no 1267/1999 (JO L 161 du 26.6.1999, p. 73), tel
que modifié.

(7) JO L 56 du 4.3.1968, p. 1. Règlement modifié en dernier lieu par le
règlement (CE, Euratom) no 2265/2002 (JO L 347 du 20.12.2002,
p. 1).

(8) JO L 161 du 26.6.1999, p. 1. Règlement modifié en dernier lieu par
le règlement (CE) no 1447/2001 (JO L 198 du 21.7.2001, p. 1).
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Article 34

1. Entre la date d'adhésion et la fin de l'année 2006, l'Union
apporte une aide financière temporaire, ci-après dénommée
«Facilité transitoire», aux nouveaux États membres pour déve-
lopper et renforcer leur capacité administrative de mettre en
œuvre et de faire respecter la législation communautaire et
pour favoriser l'échange de bonnes pratiques entre pairs.

2. L'aide répond à la nécessité permanente de renforcer la
capacité institutionnelle dans certains domaines au moyen d'ac-
tions qui ne peuvent pas être financées par les Fonds structu-
rels, en particulier dans les domaines suivants:

— la justice et les affaires intérieures (renforcement du
système judiciaire, contrôles aux frontières extérieures,
stratégie de lutte contre la corruption, renforcement des
moyens répressifs);

— le contrôle financier;

— la protection des intérêts financiers des Communautés et la
lutte contre la fraude;

— le marché intérieur, y compris l'union douanière;

— l'environnement;

— les services vétérinaires et le renforcement de la capacité
administrative concernant la sécurité alimentaire;

— les structures administratives et de contrôle pour l'agricul-
ture et le développement rural, y compris le Système
intégré de gestion et de contrôle (SIGC);

— la sûreté nucléaire (renforcement de l'efficacité et de la
compétence des autorités chargées de la sûreté nucléaire et
de leurs organismes d'aide technique ainsi que des agences
publiques de gestion des déchets radioactifs);

— les statistiques;

— le renforcement de l'administration publique selon les
besoins qui sont définis dans le rapport de suivi complet
de la Commission et qui ne sont pas couverts par les Fonds
structurels.

3. L'aide dans le cadre de la facilité transitoire est accordée
conformément à la procédure prévue à l'article 8 du règlement
(CEE) no 3906/89 relatif à l'aide économique en faveur de cer-
tains pays d'Europe centrale et orientale (1).

4. Le programme est mis en œuvre conformément à l'article
53, paragraphe 1, points a) et b), du règlement financier appli-
cable au budget général des Communautés européennes (2).
Pour ce qui est des projets de jumelage entre administrations
publiques aux fins du renforcement des institutions, la pro-

cédure d'appel à propositions par l'intermédiaire du réseau de
points de contact dans les États membres continue à s'appli-
quer, comme cela est prévu dans les accords-cadres conclus
avec les États membres actuels aux fins de l'assistance de pré-
adhésion.

Les crédits d'engagements pour la facilité transitoire, aux prix
de 1999, s'élèvent à 200 millions d'euros pour 2004, à 120
millions d'euros pour 2005 et à 60 millions d'euros pour
2006. Les crédits annuels sont autorisés par l'autorité budgé-
taire dans la limite des perspectives financières.

Article 35

1. Une facilité Schengen est créée en tant qu'instrument
temporaire pour aider les États membres bénéficiaires entre la
date d'adhésion et la fin de l'année 2006 à financer des actions
aux nouvelles frontières extérieures de l'Union en vue de l'ap-
plication de l'acquis de Schengen et des contrôles aux frontières
extérieures.

Afin de remédier aux insuffisances constatées lors des travaux
préparatoires à la participation à Schengen, les types d'action
ci-après ouvrent droit au bénéfice d'un financement au titre de
la facilité Schengen:

— investissements dans la construction, la rénovation ou la
modernisation des infrastructures et des bâtiments conne-
xes situés aux points de franchissement des frontières;

— investissements dans tout type d'équipement opérationnel
(par exemple, équipement de laboratoire, outils de détec-
tion, Système d'Information Schengen – SIS 2, matériel
informatique et logiciels, moyens de transport);

— formation des garde-frontières;

— participation aux dépenses de logistique et d'opérations.

2. Les montants ci-après sont mis à disposition au titre de
la facilité Schengen sous forme de paiements forfaitaires non
remboursables aux États membres bénéficiaires indiqués:

(millions d'euros, prix de 1999)

2004 2005 2006

Estonie 22,9 22,9 22,9

Lettonie 23,7 23,7 23,7

Lituanie 44,78 61,07 29,85

Hongrie 49,3 49,3 49,3

Pologne 93,34 93,33 93,33

Slovénie 35,64 35,63 35,63

Slovaquie 15,94 15,93 15,93

(1) JO L 375 du 23.12.1989, p. 11. Règlement modifié en dernier lieu
par le règlement (CE) no 2500/2001 (JO L 342 du 27.12.2001, p. 1).

(2) Règlement (CE, Euratom) no 1605/2002 (JO L 248 du 16.9.2002,
p. 1).
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3. Il appartient aux États membres bénéficiaires de sélection-
ner et de mettre en œuvre les différentes opérations conformé-
ment au présent article. Il leur appartient aussi de coordonner
l'utilisation qu'ils font de cette facilité avec l'aide qu'ils reçoivent
d'autres instruments communautaires, en veillant à ce que cette
utilisation soit compatible avec les politiques et mesures
communautaires ainsi qu'avec le règlement financier applicable
au budget général des Communautés européennes.

Les paiements forfaitaires non remboursables sont utilisés dans
les trois ans à compter de la date du premier décaissement et
toute somme inutilisée ou dépensée de manière injustifiable est
recouvrée par la Commission. Au plus tard six mois après l'ex-
piration de la période de trois ans, les États membres bénéfi-
ciaires présentent un rapport complet sur l'exécution financière
des paiements forfaitaires non remboursables, accompagné
d'une justification des dépenses.

L'État membre bénéficiaire exerce cette responsabilité sans
préjudice de la responsabilité de la Commission en ce qui

concerne l'exécution du budget général des Communautés
européennes et dans le respect des dispositions du règlement
financier applicable à la gestion décentralisée.

4. La Commission conserve son droit de contrôle, par l'in-
termédiaire de l'Office européen de lutte antifraude (OLAF). La
Commission et la Cour des comptes peuvent aussi effectuer des
vérifications sur place en suivant les procédures appropriées.

5. La Commission peut adopter les dispositions techniques
nécessaires au fonctionnement de cette facilité.

Article 36

Les montants visés aux articles 29, 30, 34 et 35 sont ajustés
chaque année, dans le cadre de l'ajustement prévu au para-
graphe 15 de l'accord interinstitutionnel du 6 mai 1999.

TITRE II

AUTRES DISPOSITIONS

Article 37

1. Pendant une période maximale de trois ans suivant
l'adhésion, en cas de difficultés graves et susceptibles de persis-
ter dans un secteur de l'activité économique ainsi que de diffi-
cultés pouvant se traduire par l'altération grave d'une situation
économique régionale, un nouvel État membre peut demander
à être autorisé à adopter des mesures de sauvegarde permettant
de rééquilibrer la situation et d'adapter le secteur intéressé à
l'économie du marché commun.

Dans les mêmes conditions, un État membre actuel peut
demander à être autorisé à adopter des mesures de sauvegarde
à l'égard de l'un ou de plusieurs des nouveaux États membres.

2. Sur demande de l'État intéressé, la Commission fixe, par
une procédure d'urgence, les mesures de sauvegarde qu'elle
estime nécessaires, en précisant les conditions et les modalités
d'application.

En cas de difficultés économiques graves et sur demande
expresse de l'État membre intéressé, la Commission statue dans
un délai de cinq jours ouvrables à compter de la réception de
la demande, accompagnée des éléments d'appréciation y
afférents. Les mesures ainsi décidées sont immédiatement appli-
cables, elles tiennent compte des intérêts de toutes les parties
concernées et ne doivent pas entraîner de contrôles aux fron-
tières.

3. Les mesures autorisées aux termes du paragraphe 2 peu-
vent comporter des dérogations aux règles du traité CE et au
présent acte, dans la mesure et pour les délais strictement
nécessaires pour atteindre les buts visés au paragraphe 1. Par
priorité devront être choisies les mesures qui causent le moins
de perturbation au fonctionnement du marché commun.

Article 38

Si un nouvel État membre n'a pas donné suite aux engage-
ments qu'il a pris dans le cadre des négociations d'adhésion, y
compris les engagements à l'égard de toutes les politiques sec-
torielles qui concernent les activités économiques ayant une
dimension transfrontalière, et provoque ainsi ou risque de pro-
voquer à très brève échéance un dysfonctionnement grave du
marché intérieur, la Commission peut, pendant une période
pouvant aller jusqu'à trois ans à compter de la date d'entrée en
vigueur du présent acte et à la demande motivée d'un État
membre ou de sa propre initiative, prendre des mesures appro-
priées.

Ces mesures sont proportionnées au dysfonctionnement du
marché, la priorité étant donné à celles qui perturberont le
moins le fonctionnement du marché intérieur et, le cas
échéant, à l'application des mécanismes de sauvegarde secto-
riels en vigueur. Ces mesures de sauvegarde ne peuvent pas
être utilisées comme moyen de discrimination arbitraire ou de
restriction déguisée des échanges commerciaux entre les États
membres. La clause de sauvegarde peut être invoquée même
avant l'adhésion sur la base de constatations faites dans le cadre
du suivi et entrer en vigueur dès la date de l'adhésion. Les
mesures sont maintenues pendant la durée strictement néces-
saire et, en tout état de cause, sont levées lorsque l'engagement
correspondant est rempli. Elles peuvent cependant être appli-
quées au-delà de la période visée au premier alinéa tant que les
engagements correspondants n'ont pas été remplis. La
Commission peut adapter les mesures arrêtées en fonction de
la mesure dans laquelle le nouvel État membre concerné rem-
plit ses engagements. La Commission informera le Conseil en
temps utile avant d'abroger les mesures de sauvegarde et elle
prendra dûment en compte les observations éventuelles du
Conseil à cet égard.
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Article 39

Si de graves manquements ou un risque imminent de graves
manquements sont constatés dans un nouvel État membre en
ce qui concerne la transposition, l'état d'avancement de la mise
en œuvre ou l'application des décisions-cadres ou de tout autre
engagement, instrument de coopération et décision afférents à
la reconnaissance mutuelle en matière pénale adoptés sur la
base du titre VI du traité UE, et des directives et règlements
relatifs à la reconnaissance mutuelle en matière civile adoptés
sur la base du titre IV du traité CE, la Commission peut, pen-
dant une période pouvant aller jusqu'à trois ans à compter de
la date d'entrée en vigueur du présent acte et à la demande
motivée d'un État membre ou de sa propre initiative et après
avoir consulté les États membres, prendre des mesures appro-
priées en précisant les conditions et les modalités de leur appli-
cation.

Ces mesures peuvent prendre la forme d'une suspension tem-
poraire de l'application des dispositions et décisions concernées
dans les relations entre le nouvel État membre et un ou plu-
sieurs autres États membres, sans que soit remise en cause la
poursuite de l'étroite coopération judiciaire. La clause de sauve-
garde peut être invoquée même avant l'adhésion sur la base de
constatations faites dans le cadre du suivi et entrer en vigueur
dès la date de l'adhésion. Les mesures sont maintenues pendant
la durée strictement nécessaire et, en tout état de cause, sont
levées lorsque le manquement constaté est corrigé. Elles peu-
vent cependant être appliquées au-delà de la période visée au
premier alinéa tant que ces manquements persistent. La
Commission peut, après avoir consulté les États membres,
adapter les mesures arrêtées en fonction de la mesure dans
laquelle le nouvel État membre corrige les manquements cons-
tatés. La Commission informera le Conseil en temps utile avant
d'abroger les mesures de sauvegarde et elle prendra dûment en
compte les observations éventuelles du Conseil à cet égard.

Article 40

Afin de ne pas perturber le bon fonctionnement du marché
intérieur, la mise en œuvre des règles nationales des nouveaux
États membres durant les périodes transitoires visées aux anne-
xes V à XIV ne peut entraîner des contrôles aux frontières
entre États membres.

Article 41

Si des mesures transitoires sont nécessaires pour faciliter la
transition du régime en vigueur dans les nouveaux États mem-
bres au régime résultant de l'application de la politique agricole
commune dans les conditions indiquées dans le présent acte,
ces mesures sont adoptées par la Commission selon la pro-
cédure visée à l'article 42, paragraphe 2, du règlement (CE) no

1260/2001 du Conseil portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre (1), ou, le cas échéant, aux
articles correspondants des autres règlements portant organisa-
tion des marchés agricoles, ou selon la procédure de comitolo-
gie prévue par la législation applicable. Les mesures transitoires
visées par le présent article peuvent être prises durant une
période de trois ans à compter de la date de l'adhésion et ne
doivent pas s'appliquer au-delà de cette période. Le Conseil,
statuant à l'unanimité sur proposition de la Commission et
après consultation du Parlement européen, peut prolonger cette
période.

Les mesures transitoires qui concernent la mise en œuvre d'ins-
truments relevant de la politique agricole commune et qui ne
sont pas mentionnées dans le présent acte, mais que l'adhésion
rend nécessaires, sont adoptées par le Conseil, statuant à la
majorité qualifiée sur proposition de la Commission, avant
l'adhésion, ou, lorsque lesdites mesures concernent des instru-
ments adoptés initialement par la Commission, elles sont adop-
tées par cette dernière institution selon la procédure perti-
nente.

Article 42

Lorsque des mesures transitoires sont nécessaires pour faciliter
la transition du régime en vigueur dans les nouveaux États
membres au régime résultant de la mise en œuvre des règles
vétérinaires et phytosanitaires de la Communauté, ces mesures
sont adoptées par la Commission selon la procédure de comi-
tologie prévue par la législation applicable. Ces mesures sont
prises durant une période de trois ans à compter de la date de
l'adhésion et ne doivent pas s'appliquer au-delà de cette
période.

CINQUIÈME PARTIE

LES DISPOSITIONS RELATIVES À LA MISE EN ŒUVRE DU PRÉSENT ACTE

TITRE I

MISE EN PLACE DES INSTITUTIONS ET ORGANISMES

Article 43

Le Parlement européen apporte à son règlement intérieur les
adaptations rendues nécessaires par l'adhésion.

Article 44

Le Conseil apporte à son règlement intérieur les adaptations
rendues nécessaires par l'adhésion.

Article 45

1. Tout État qui adhère à l'Union est en droit d'avoir l'un de
ses nationaux comme membre de la Commission.

(1) JO L 178 du 30.6.2001, p. 1.
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2. Nonobstant l'article 213, paragraphe 1, deuxième alinéa,
l'article 214, paragraphe 1, premier alinéa, et l'article 214, para-
graphe 2, du traité CE et l'article 126, premier alinéa, du traité
Euratom:

a) un national de chaque nouvel État membre est nommé à la
Commission à compter de la date d'adhésion de cet État.
Les nouveaux membres de la Commission sont nommés
par le Conseil, statuant à la majorité qualifiée et d'un
commun accord avec le président de la Commission;

b) le mandat des membres de la Commission nommés
conformément au point a), ainsi que ceux qui ont été
nommés à partir du 23 janvier 2000, expire le 31 octobre
2004;

c) une nouvelle Commission composée d'un national de
chaque État membre entre en fonction le 1er novembre
2004; le mandat des membres de cette nouvelle Commis-
sion expire le 31 octobre 2009;

d) la date du 1er novembre 2004 remplace la date du 1er jan-
vier 2005 à l'article 4, paragraphe 1, du protocole sur
l'élargissement de l'Union européenne annexé au traité UE
et aux traités instituant les Communautés européennes.

3. La Commission apporte à son règlement intérieur les
adaptations rendues nécessaires par l'adhésion.

Article 46

1. Dix juges sont nommés à la Cour de justice et dix juges
sont nommés au Tribunal de première instance.

2. a) Le mandat de cinq des juges de la Cour de justice
nommés conformément au paragraphe 1 expire le 6
octobre 2006. Ces juges sont désignés par le sort. Le
mandat des autres juges expire le 6 octobre 2009.

b) Le mandat de cinq des juges du Tribunal de première
instance nommés conformément au paragraphe 1
expire le 31 août 2004. Ces juges sont désignés par le
sort. Le mandat des autres juges expire le 31 août
2007.

3. a) La Cour de justice apporte à son règlement de pro-
cédure les adaptations rendues nécessaires par l'adhé-
sion.

b) Le Tribunal de première instance, en accord avec la
Cour de justice, apporte à son règlement de procédure
les adaptations rendues nécessaires par l'adhésion.

c) Les règlements de procédure ainsi adaptés sont soumis
à l'approbation du Conseil, statuant à la majorité quali-
fiée.

4. Pour le jugement des affaires en instance devant les juri-
dictions précitées à la date d'adhésion pour lesquelles la pro-
cédure orale a été ouverte avant cette date, la Cour en séance
plénière ou les Chambres siègent dans la composition qu'elles
avaient avant l'adhésion et appliquent le règlement de pro-
cédure tel qu'il était en vigueur le jour précédant la date
d'adhésion.

Article 47

La Cour des comptes est complétée par la nomination de dix
membres supplémentaires pour un mandat de six ans.

Article 48

Le Comité économique et social est complété par la nomina-
tion de quatre-vingt-quinze membres représentant les différen-
tes catégories économiques et sociales de la société civile orga-
nisée des nouveaux États membres. Le mandat des membres
ainsi nommés expire en même temps que celui des membres
qui sont en fonction au moment de l'adhésion.

Article 49

Le Comité des régions est complété par la nomination de qua-
tre-vingt-quinze membres représentant des instances régionales
et locales des nouveaux États membres, qui sont soit titulaires
d'un mandat électoral au sein d'une collectivité régionale ou
locale, soit politiquement responsables devant une assemblée
élue. Le mandat des membres ainsi nommés expire en même
temps que celui des membres qui sont en fonction au moment
de l'adhésion.

Article 50

1. Le mandat des membres actuels du Comité scientifique et
technique établi par l'article 134, paragraphe 2, du traité Eura-
tom expire à la date d'entrée en vigueur du présent acte.

2. Dès l'adhésion, le Conseil nomme les nouveaux membres
du Comité scientifique et technique selon la procédure prévue
à l'article 134, paragraphe 2, du traité CEEA.
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Article 51

Les adaptations des statuts et des règlements intérieurs des
comités institués par les traités originaires, rendues nécessaires
par l'adhésion, sont effectuées dès que possible après l'adhé-
sion.

Article 52

1. Le mandat des nouveaux membres des comités, groupes
et autres organismes créés par les traités et le législateur,

énumérés à l'annexe XVI, expire en même temps que celui des
membres qui sont en fonction au moment de l'adhésion.

2. Le mandat des nouveaux membres des comités et grou-
pes créés par la Commission, énumérés à l'annexe XVII, expire
en même temps que celui des membres en fonction au
moment de l'adhésion.

3. Lors de l'adhésion, les comités énumérés à l'annexe XVIII
sont intégralement renouvelés.

TITRE II

APPLICABILITÉ DES ACTES DES INSTITUTIONS

Article 53

Dès l'adhésion, les nouveaux États membres sont considérés
comme étant destinataires des directives et des décisions, au
sens de l'article 249 du traité CE et de l'article 161 du traité
CEEA, pour autant que ces directives et décisions aient été
adressées à tous les États membres actuels. Sauf en ce qui
concerne les directives et les décisions qui entrent en vigueur
en vertu de l'article 254, paragraphes 1 et 2, du traité CE, les
nouveaux États membres sont considérés comme ayant reçu
notification de ces directives et décisions au moment de l'adhé-
sion.

Article 54

Les nouveaux États membres mettent en vigueur les mesures
qui leur sont nécessaires pour se conformer, dès l'adhésion,
aux dispositions des directives et des décisions au sens de l'arti-
cle 249 du traité CE et de l'article 161 du traité CEEA, à moins
qu'un autre délai ne soit prévu dans les annexes visées à l'arti-
cle 24, ou dans d'autres dispositions du présent acte ou de ses
annexes.

Article 55

Sur demande dûment motivée de l'un des nouveaux États
membres, le Conseil, statuant à l'unanimité sur proposition de
la Commission, peut, avant le 1er mai 2004, arrêter des mesu-
res consistant en des dérogations temporaires aux actes des ins-
titutions adoptés entre le 1er novembre 2002 et la date de
signature du traité d'adhésion.

Article 56

Sauf s'il en est disposé autrement, le Conseil, statuant à la
majorité qualifiée sur proposition de la Commission, arrête les
mesures nécessaires pour mettre en œuvre les dispositions figu-
rant dans les annexes II, III et IV visées aux articles 20, 21 et
22 du présent acte.

Article 57

1. Lorsque les actes des institutions doivent, avant l'adhé-
sion, être adaptés du fait de l'adhésion et que les adaptations
nécessaires n'ont pas été prévues dans le présent acte ou ses
annexes, ces adaptations sont effectuées selon la procédure
prévue au paragraphe 2. Ces adaptations entrent en vigueur
dès l'adhésion.

2. Le Conseil, statuant à la majorité qualifiée sur proposition
de la Commission, ou la Commission, selon que les actes ini-
tiaux ont été adoptés par l'une ou l'autre de ces deux institu-
tions, établit à cette fin les textes nécessaires.

Article 58

Les textes des actes des institutions et de la Banque centrale
européenne adoptés avant l'adhésion et qui ont été établis par
le Conseil, la Commission ou la Banque centrale européenne
en langue tchèque, estonienne, hongroise, lettone, lituanienne,
maltaise, polonaise, slovaque et slovène font foi, dès l'adhésion,
dans les mêmes conditions que les textes établis dans les onze
langues actuelles. Ils sont publiés au Journal officiel de l'Union
européenne dans les cas où les textes dans les langues actuelles
ont fait l'objet d'une telle publication.

Article 59

Les dispositions législatives, réglementaires et administratives
destinées à assurer, sur le territoire des nouveaux États mem-
bres, la protection sanitaire des populations et des travailleurs
contre les dangers résultant des radiations ionisantes sont,
conformément à l'article 33 du traité CEEA, communiquées
par ces États à la Commission dans un délai de trois mois à
compter de l'adhésion.
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TITRE III

DISPOSITIONS FINALES

Article 60

Les annexes I à XVIII, leurs appendices et les protocoles 1 à 10
joints au présent acte en font partie intégrante.

Article 61

Le gouvernement de la République italienne remet aux gouver-
nements des nouveaux États membres une copie certifiée
conforme du traité sur l'Union européenne, du traité instituant
la Communauté européenne et du traité instituant la Commu-
nauté européenne de l'énergie atomique ainsi que des traités
qui les ont modifiés ou complétés, y compris le traité relatif à
l'adhésion à la Communauté économique européenne et à la
Communauté européenne de l'énergie atomique du Royaume
de Danemark, de l'Irlande et du Royaume-Uni de Grande-Breta-
gne et d'Irlande du Nord, le traité relatif à l'adhésion à la
Communauté économique européenne et à la Communauté
européenne de l'énergie atomique de la République hellénique,
le traité relatif à l'adhésion à la Communauté économique
européenne et à la Communauté européenne de l'énergie ato-

mique du Royaume d'Espagne et de la République portugaise,
ainsi que le traité relatif à l'adhésion à la Communauté
économique européenne et à la Communauté européenne de
l'énergie atomique de la République d'Autriche, de la Répu-
blique de Finlande et du Royaume de Suède en langues alle-
mande, anglaise, danoise, espagnole, finnoise, française,
grecque, irlandaise, italienne, néerlandaise, portugaise et suéd-
oise.

Les textes de ces traités, établis en langue tchèque, estonienne,
hongroise, lettone, lituanienne, maltaise, polonaise, slovaque et
slovène, sont annexés au présent acte. Ces textes font foi dans
les mêmes conditions que les textes des traités visés au premier
alinéa, établis dans les langues actuelles.

Article 62

Une copie certifiée conforme des accords internationaux
déposés dans les archives du Secrétariat général du Conseil de
l'Union européenne est remise aux gouvernements des nou-
veaux États membres par les soins du Secrétaire général.
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